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Note du secrétariat

& Dans le Plan d'action, quatre questions intersectorielles qui présentent
un intérêt particulier pour les travaux de la CEE et doivent donc être
présentes en filigrane dans toutes ses activités ont été retenues. Il est
rendu compte ci-après des progrès réalisés pour deux de ces questions, le
développement durable et l'intégration du souci d'équité entre les sexes dans
les activités principales.

& La coopération intersectorielle a été développée dans deux domaines :
les transports et l'environnement d'une part, et l'énergie et l'environnement
de l'autre. En outre, la plupart des organes subsidiaires principaux ont
intégré la dimension du développement durable dans leurs activités. La
Commission souhaitera peut-être inviter le Comité des politiques de
l'environnement à examiner toutes les activités relatives au développement
durable dont il est question dans la présente note et à faire à chacun des
organes subsidiaires principaux et à la Commission des suggestions concernant
l'adoption d'une approche plus systématique au niveau de la CEE.

& L'intégration du souci d'équité entre les sexes dans tous les programmes
de travail des organismes des Nations Unies correspond à une demande formulée
lors de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et qui a été ensuite
développée et fortement soulignée dans les Conclusions concertées adoptées par
le Conseil économique et social à sa session de fond en 1997. L'intégration du
souci d'équité entre les sexes dans le programme de travail de la CEE élaboré
par les organes subsidiaires principaux est encore inégale, mais la Commission
entend poursuivre le processus et l'étendre aux domaines dans lesquels on n'a
pas encore réussi à opérer cette intégration. Compte tenu de la demande de
l'Assemblée générale tendant à ce que les commissions régionales apportent,
dans le cadre de leurs mandats, une contribution régionale à l'examen de
l'exécution du Programme d'action en l'an 2000, les États membres souhaiteront
peut-être organiser une réunion d'experts au niveau intergouvernemental pour
faire le point sur les questions économiques, les problèmes et les politiques
relatifs à la situation des femmes dans les pays de la CEE au cours des
cinq dernières années.
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1. Quatre questions intersectorielles qui présentent un intérêt particulier
pour les travaux de la CEE et qui doivent donc être présentes en filigrane
dans toutes ses activités ont été retenues dans le Plan d'action. Il est rendu
compte ci-après des progrès accomplis pour deux de ces questions, le
développement durable et l'intégration du souci d'équité entre les sexes dans
les activités principales. 

I. DÉVELOPPEMENT DURABLE

Environnement

2. Le Comité des politiques de l'environnement de la CEE joue le rôle
politique principal pour ce qui est de faire progresser la coopération
paneuropéenne concernant la composante environnementale de la durabilité.
Toutes les activités inscrites à son programme de travail servent à promouvoir
l'application du Programme "Action 21" au niveau régional. Ses travaux
s'articulent autour de trois axes : le processus "Un environnement pour
l'Europe", les études de performance environnementale et les conventions
relatives à l'environnement.

a) Un environnement pour l'Europe

3. Les conférences ministérielles donnent une impulsion politique au
processus "Un environnement pour l'Europe" qui est considéré comme le
principal cadre politique paneuropéen à long terme pour la promotion d'un
environnement écologiquement rationnel et durable. Le Comité des politiques de
l'environnement et l'Organe exécutif de la Convention sur la pollution
atmosphérique transfrontière à longue distance ont établi, à titre de
contribution à la quatrième Conférence ministérielle (Århus, juin 1998) un
grand nombre de documents de fond qui ont été approuvés, adoptés ou accueillis
favorablement par les ministres. Il faut suivre l'application des décisions
prises dans ces domaines et rendre compte des progrès réalisés à la prochaine
conférence qui se tiendra à Kiev (Ukraine) en 2002. Dans cette perspective, le
Comité des politiques de l'environnement a été prié de poursuivre l'examen du
Programme écologique pour l'Europe et de promouvoir ainsi les actions
prioritaires à entreprendre au niveau paneuropéen. Les ministres ont en outre
décidé qu'un groupe de travail spécial composé de hauts fonctionnaires devrait
se réunir deux ans avant la conférence de 2002 pour préparer cette
manifestation et que le secrétariat de la CEE-ONU lui fournirait les services
nécessaires.

4. Outre le rôle de catalyseur qu'elle joue pour l'ensemble du processus,
la CEE est directement associée aux résultats ci-après de la Conférence :

i) Convention sur l'accès à l'information, la participation du public
au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière
d'environnement. Cette convention a été élaborée sous les auspices
du Comité des politiques de l'environnement et signée à Århus par
35 États membres et par la Communauté européenne. La première
réunion des Signataires de la Convention, ouverte à tous les États
membres de la CEE, aux organisations internationales et aux
organisations non gouvernementales, sera organisée en avril 1999.
Elle élaborera un plan de travail concret pour les années à venir
qui sera soumis à l'approbation du Comité à sa sixième session.
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ii) Déclaration de principes sur l'efficacité énergétique. La
Conférence d'Århus a approuvé cette déclaration et a accueilli
favorablement les directives relatives aux économies d'énergie en
Europe soumises par le Comité des politiques de l'environnement.
Ces directives ont pour but d'aider les pays membres de la CEE,
en particulier les pays en transition, à élaborer et à mettre
en oeuvre des politiques d'efficacité énergétique aux niveaux
national, régional et local et à mieux les intégrer dans les
stratégies énergétiques et environnementales et les stratégies de
développement économique et social. Le Comité de l'énergie durable
a participé à l'élaboration des directives par l'intermédiaire du
Comité directeur du projet "Efficacité énergétique 2000". La
Conférence d'Århus a par ailleurs adopté une stratégie soumise par
le Comité des politiques de l'environnement et visant à éliminer
progressivement l'essence au plomb en Europe. À sa cinquième
session, le Comité a décidé de mettre en place des mécanismes pour
faire le point sur l'application des décisions prises par les
ministres à Århus et élaborer des rapports de suivi pour la
prochaine conférence ministérielle.

iii) Recommandations aux gouvernements des pays de la CEE en transition
concernant l'application d'instruments économiques pour une
meilleure intégration de la politique de l'environnement et des
politiques sectorielles. Les ministres ont accueilli favorablement
ces recommandations qui étaient soumises par le Comité des
politiques de l'environnement et représentaient le fruit d'un
travail commun de la CEE et de l'OCDE. Comme suite à ces
recommandations, les préparatifs ont été engagés en vue
d'organiser en l'an 2000 dans la République tchèque un atelier
CEE/OCDE sur l'amélioration de l'environnement grâce à une réforme
des prix de l'énergie.

iv) Le Comité des politiques de l'environnement a également communiqué
à la Conférence d'Århus le compte rendu intégral de l'Atelier sur
les moyens d'encourager les initiatives locales en faveur de modes
de consommation durable, les recommandations correspondantes
adressées aux gouvernements des pays de la CEE, des rapports sur
la mise en oeuvre du Programme écologique pour l'Europe et des
directives de la CEE relatives à la participation du public au
processus décisionnel en matière d'environnement.

b) Études de performance environnementale

5. La CEE continue à réaliser des études de performance environnementale
(EPE) pour les pays en transition. L'élaboration des EPE passe par une série
de missions préparatoires ayant pour objet d'aborder des problèmes
environnementaux dans des domaines d'action très divers et se termine par un
examen par des pairs qui font des recommandations auxquelles il est ensuite
donné suite. Les EPE de la Lituanie et de la Lettonie se sont achevées avec
les examens par des pairs effectués par le Comité des politiques de
l'environnement à sa session annuelle de 1998. Les rapports définitifs sont
publiés dans la série des études de performance environnementale. L'étude
concernant l'Ukraine est entrée dans sa phase finale après l'organisation de
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la mission d'étude à Kiev en octobre 1998; l'examen par des pairs est prévu
en septembre 1999. La mission d'étude du projet d'EPE pour la Croatie est
prévue pour mars 1999 cependant que l'EPE du Kirghizistan a débuté en février
1999 par l'organisation de la mission préparatoire. Le secrétariat de la CEE
coopère avec l'OCDE à l'étude concernant la Fédération de Russie.

6. À sa cinquième session, le Comité des politiques de l'environnement a
décidé d'entreprendre un programme visant à promouvoir l'intégration de
considérations environnementales dans les politiques sectorielles. Compte tenu
de l'expérience acquise au niveau national et international, un groupe de haut
niveau constitué de fonctionnaires gouvernementaux devrait être chargé
d'élaborer une série de recommandations pratiques à l'intention des
gouvernements des pays de la CEE, sous forme de directives ou d'une charte.
Les résultats des travaux de ce groupe seraient présentés pour adoption à la
prochaine conférence ministérielle "Un environnement pour l'Europe" en 2002.

c) Conventions relatives à l'environnement

7. Après avoir réussi à élaborer et à appliquer les cinq protocoles
existants, l'Organe exécutif de la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance a décidé d'en préparer trois nouveaux, l'un
sur les polluants organiques persistants, le deuxième sur les métaux lourds et
le troisième sur les oxydes d'azote et les substances connexes. Les deux
premiers protocoles ont été adoptés et signés à Århus. Le troisième, qui
concerne les oxydes d'azote et les substances connexes, s'inscrit dans le
cadre d'une approche multipolluants et multieffets qui exige un apport
scientifique important et il est envisagé pour 1999. L'Organe exécutif
concentre en outre son attention sur l'application et le respect des accords
en vigueur, sur les activités relatives aux effets, sur la surveillance du
transport atmosphérique à longue distance et sur les modèles d'évaluation
intégrée.

8. La première réunion des Parties à la Convention sur l'évaluation de
l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière s'est tenue
au niveau ministériel à Oslo en mai 1998. Les Parties ont élaboré un plan de
travail pour l'application de la Convention mettant l'accent sur les aspects
juridiques, administratifs et méthodologiques de son application pratique, sur
le renforcement de la capacité des pays en transition à respecter les
obligations découlant de la Convention et sur la promotion d'accords
bilatéraux et multilatéraux sur l'EIE.

9. Les activités relatives à l'application de la Convention sur la
protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs
internationaux s'articulent autour de cinq domaines d'activité prioritaires :
organes communs; assistance aux pays en transition; gestion intégrée de l'eau
et des écosystèmes connexes; lutte contre la pollution d'origine tellurique et
approvisionnement en eau et santé. En outre, des projets opérationnels sur la
surveillance et l'évaluation des eaux transfrontières dans 12 pays sont
en cours et les travaux se poursuivent pour améliorer les procédures de
gestion et d'agrément des laboratoires. 

10. Les activités prévues dans la Convention sur les effets transfrontières
des accidents industriels visent essentiellement à mettre en place des moyens
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de prévenir les accidents industriels, de s'y préparer et d'y faire face,
en particulier dans les pays en transition, par l'intermédiaire de
deux centres régionaux de coordination de la CEE créés en application de la
Convention, à élaborer un programme de prévention de la pollution accidentelle
des eaux transfrontières, à mettre au point une procédure permettant
d'inventorier les activités dangereuses, à expérimenter le système de
notification des accidents de la CEE et à préparer la première réunion des
Parties.

Transport

11. Le Comité des transports intérieurs de la CEE joue un rôle important
dans le domaine du développement durable. Le travail du Comité vise à mettre
en place un système de transports intérieurs efficace et bien équilibré dans
la région de la CEE, ce qui constitue une exigence tout à fait fondamentale
pour le développement économique des pays membres de la CEE et leur
intégration dans l'économie européenne et mondiale, tout en améliorant la
sécurité de ce système de transport et ses performances en matière
d'environnement. Le Comité s'emploie à améliorer la performance
environnementale du secteur des transports, d'une part en réduisant les
incidences du transport routier sur l'environnement et d'autre part en
favorisant les modes de transport les plus respectueux de l'environnement.
Cela passe par l'élaboration d'accords et de conventions internationaux
juridiquement contraignants pour les pays qui deviennent Parties contractantes
à ces instruments. Parmi les exemples d'instruments juridiques qui ont une
incidence très importante sur les composantes environnementales du secteur des
transports, on peut citer l'Accord de 1958 sur la construction des véhicules,
qui énonce des règlements concernant les émissions gazeuses et sonores des
véhicules, l'Accord sur le transport international des marchandises
dangereuses par route, qui aide à prévenir les accidents de transport ayant
un effet néfaste sur l'environnement et les accords AGC, AGN et AGTC, qui ont
pour objet de promouvoir le développement du transport ferroviaire, du
transport par voies navigables intérieures et du transport combiné,
respectivement.

Statistiques

12. Étant donné que l'essentiel du travail statistique sur le développement
durable est effectué par l'OCDE, Eurostat et la Division de statistique de
l'ONU, la Conférence des statisticiens européens n'a pas de groupe d'experts
chargé de cette question. Toutefois, les questions relatives au développement
durable sont fréquemment examinées dans d'autres instances de la Conférence
s'occupant d'environnement. Par exemple, le groupe d'experts qui traite des
problèmes méthodologiques des statistiques de l'environnement va examiner
cette année de quelle manière les statistiques de base, la comptabilité
écologique et les indicateurs statistiques peuvent contribuer à l'adoption de
décisions de principe allant dans le sens du développement durable. Les
domaines d'action prioritaires de ce groupe, qui concernent les questions
relatives à l'élaboration de concepts, de définitions et de classifications
communs à tous les milieux de l'environnement et les moyens d'assurer leur
compatibilité avec les données économiques, sont également importants du point
de vue du développement durable.
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Établissements humains

13. La poursuite de l'intégration de la dimension du développement durable
dans son programme de travail est une des grandes orientations du Comité des
établissements humains et cela se traduit comme suit dans ses activités.

14. À sa cinquante-neuvième session, en septembre 1988, le Comité a décidé
de faire de la politique de la ville le thème général de toutes ses activités
de programme, compte tenu du rôle qu'elle joue dans le développement durable
des établissements humains en renforçant une administration locale polyvalente
et démocratique et en associant les citoyens au processus décisionnel
à travers différentes formes de participation du public. Des préparatifs sont
en cours pour organiser en l'an 2000 des ateliers sur la politique de la ville
et les aspects des transports urbains liés au développement durable.

15. La Réunion de fonctionnaires responsables de l'administration des biens
fonciers, qui est un organe subsidiaire du Comité, s'intéresse à la question
du développement durable à travers ses activités visant à promouvoir un
système officiel de lois foncières et de lois relatives à la propriété propres
à instaurer une confiance interne à long terme entre les particuliers, les
entreprises et les pouvoirs publics. Dans le cadre d'une série d'ateliers,
elle a élaboré à l'intention des gouvernements des pays de la CEE un ensemble
de recommandations qui ont pour objet de mettre en place des systèmes
polyvalents d'enregistrement des biens fonciers et de cadastre reposant sur
des registres contenant des renseignements sur l'utilisation des biens
immobiliers qui sont indispensables pour prendre des décisions en matière de
protection de l'environnement, accroître l'efficacité économique et promouvoir
des marchés financiers et des régimes fiscaux viables.

16. Comme suite à l'atelier sur les moyens d'encourager les initiatives
locales en faveur de modes de consommation durables, organisé conjointement
avec le Comité des politiques de l'environnement en 1998 à Vienne, le Comité
des établissements humains a décidé, à sa cinquante-neuvième session,
d'entreprendre l'élaboration de monographies sur une gestion écologiquement
rationnelle des transports urbains et régionaux associée à un aménagement
durable de l'espace. Le travail d'évaluation devrait permettre : i) de mettre
en évidence des partenariats susceptibles d'être recommandés aux gouvernements
des pays membres de la CEE pour étayer leur action en faveur de modes de
consommation durables; ii) de recenser les obstacles (tels que l'élaboration
de la réglementation ou les mesures économiques et fiscales dissuasives)
à supprimer afin de promouvoir les initiatives locales en faveur d'une
consommation durable; iii) de montrer comment la coopération aux niveaux
central et local contribue à l'administration urbaine, notamment sous l'angle
de la participation et de la sensibilisation du public.

Bois

17. Le développement durable du secteur des forêts et du bois est au coeur
même du programme du Comité du bois. Depuis la CNUED en 1992, le Comité met
expressément l'accent dans ses travaux sur "la surveillance et l'analyse de la
gestion durable des forêts dans la région". Les activités contribuant à la
gestion durable des forêts, notamment le suivi de la CNUED et le processus
paneuropéen pour la protection des forêts bénéficient d'une "priorité absolue"
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dans le programme de travail intégré du Comité du bois et de la Commission
européenne des forêts de la FAO. Les principaux volets des activités menées
par le Comité du bois à l'appui du développement durable du secteur des forêts
et du bois sont les suivants :

i) Tenue à jour et amélioration de la base d'information, notamment
des données concernant les ressources forestières (la prochaine
analyse des ressources forestières des zones tempérées et boréales
en l'an 2000 portera sur tous les aspects, y compris la
biodiversité, la situation en matière de protection, l'état des
forêts, etc., ainsi que sur des paramètres traditionnels comme
l'accroissement et la coupe du matériel sur pied dans les zones
forestières), la production et le commerce des produits
forestiers, la situation des marchés des produits forestiers, etc.
Cela exige notamment de réexaminer constamment les concepts et de
rendre les informations plus facilement accessibles;

ii) Participation aux efforts visant à définir et à rassembler des
données sur les indicateurs de la gestion durable des forêts.
La CEE a fourni la plupart des données relatives à ces indicateurs
pour la Conférence ministérielle de Lisbonne en juin 1998;

iii) Études portant sur les perspectives du secteur, notamment sur
l'équilibre entre l'offre et la demande des produits forestiers et
les conséquences sur la politique forestière;

iv) Mise en place d'un cadre pour l'examen des principales questions
liées à la gestion durable des forêts, par exemple proposition
concernant l'organisation d'un séminaire sur les problèmes
commerciaux et environnementaux dans le secteur de la forêt;

v) Contribution aux débats de politique générale, par exemple sous
la forme d'un document sur "les individus, les forêts et la
durabilité" qui a été élaboré par une équipe de spécialistes et
a servi de base à la résolution de Lisbonne sur les aspects
socioéconomiques de la gestion durable des forêts.

18. Dans une optique intersectorielle, les informations émanant du Comité du
bois, en particulier dans le contexte de l'analyse des ressources forestières
des zones tempérées et boréales prévue en l'an 2000, sont des éléments qui
servent à l'analyse des autres secteurs (par exemple les changements
climatiques, dans le cadre du Protocole de Kyoto, ou le volet forestier des
indicateurs de l'environnement de l'OCDE) et le Comité examine expressément
les conséquences des décisions de principe prises dans d'autres domaines,
comme ceux de la politique énergétique ou de la politique de l'environnement,
sur la durabilité du secteur des forêts et du bois.

Développement de l'industrie et de l'entreprise

19. Les activités menées par la CEE dans les secteurs de la sidérurgie et de
la chimie ont une importante dimension environnementale. En ce qui concerne
l'acier, le programme "Métallurgie et écologie" a servi de cadre à
l'organisation de séminaires portant sur des questions telles que le recyclage
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de l'acier, les technologies non polluantes dans l'industrie sidérurgique,
l'utilisation et l'évacuation des déchets dans les industries sidérurgiques.
Par ailleurs, il y a eu plusieurs publications dans le même domaine, parmi
lesquelles le "Répertoire de la sidérurgie et de l'environnement" et la
"Restructuration de l'industrie sidérurgique - Impact des nouvelles
technologies". En 1999, la publication biennale sur la "Ferraille
métallurgique" sera mise à jour. Un séminaire sur la "Ferraille métallurgique
contaminée radioactive", organisé conjointement par la CEE et l'AIEA, aura
lieu à Prague en mai 1999. Il aura pour but d'harmoniser les réglementations
internationales et les systèmes de détection et de surveillance.

20. Les aspects environnementaux de l'industrie chimique sont étudiés dans
le cadre du programme régional de la CEE (Développement écologique et
économique durable de l'industrie chimique) qui comporte les éléments
suivants : Projet pilote de démonstration du nettoyage environnemental de
certains sites pollués par les produits chimiques; Répertoire des techniques
de nettoyage des sols et des entreprises de régénération des sols; Séminaire
sur l'analyse, les méthodes de traitement et la régénération des sols pollués
(avril 1999) et Base de données CHEMLEX sur la législation applicable aux
industries chimiques dans les pays de la région de la CEE (CD-ROM).

21. La plupart de ces projets ont pour but d'aider les pays en transition
à améliorer les normes d'environnement, à adopter les meilleures pratiques
pour les élaborer, à améliorer la compétitivité et à harmoniser la législation
et les normes de façon à réduire au minimum les accusations d'obstacles non
tarifaires au commerce.

Énergie durable

22. L'énergie sera le thème central de la neuvième session de la Commission
du développement durable (CDD). Toutes les entités des Nations Unies
s'occupant de questions énergétiques sont invitées à apporter leur
contribution dans leurs domaines de compétence respectifs, la principale piste
suivie étant l'élaboration avant la neuvième session de la Commission du
développement durable d'une approche commune à tout le système en matière
d'énergie et de développement durable. Le Comité de l'énergie durable de
la CEE entend prendre part à ce processus en adoptant une série de
recommandations sur des questions de politique régionale présentant un intérêt
particulier (2000) qui seront soumises à l'examen à la Commission du
développement durable à sa neuvième session. En outre, il est envisagé
d'organiser en l'an 2000, avant la neuvième session de la Commission du
développement durable, une réunion de responsables de haut niveau sur
l'énergie durable.

23. L'efficacité énergétique, question directement liée au développement
durable, est un des principaux volets du travail du Comité. Le projet
Efficacité énergétique 2000 est entré avec succès dans sa troisième phase
(1997-2000). À sa dernière session, en octobre 1998, le Comité a organisé une
table ronde de haut niveau sur la façon dont les industries énergétiques
répondront aux exigences de Kyoto. Des propositions de projets concernant
l'atténuation des émissions de gaz à effet de serre ont été élaborées et, pour
certaines d'entre elles, un financement a d'ores et déjà été trouvé.
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24. Un projet d'une durée de trois ans portant sur l'atténuation des
changements climatiques et les systèmes énergétiques durables a été élaboré et
il est financé par le Fonds des Nations Unies pour le partenariat
international. Ce projet devrait permettre d'accroître l'efficacité
énergétique et d'améliorer l'infrastructure et la capacité énergétiques de
cinq pays d'Europe orientale et de la CEI (Bélarus, Bulgarie, Fédération de
Russie, Kazakhstan et Ukraine). L'accent sera mis sur des initiatives
spécifiques dans trois domaines : éclairage municipal, hôpitaux et chauffage
urbain. Les objectifs précis sont d'élaborer, de financer et d'exécuter des
projets d'efficacité énergétique ainsi que d'améliorer les politiques
d'efficacité énergétique dans ces cinq pays.

25. L'attention peut être appelée sur deux autres domaines liés à l'énergie
durable : i) la promotion de technologies propres d'utilisation du charbon
pour la production d'électricité dans les pays en transition et ii) la
promotion de l'utilisation d'énergies renouvelables grâce aux technologies et
aux mécanismes financiers appropriés. Dans ces deux domaines, des séminaires
ont été organisés par les pays en transition de la CEE.

Activités intersectorielles : transport et environnement

26. Comme suite à la Conférence régionale sur les transports et
l'environnement (Vienne, 1997), la Réunion commune sur les transports et
l'environnement s'est tenue en juillet 1998 pour faire le point,
en particulier, sur l'exécution du Programme commun d'action et examiner le
rôle des pays ou organes chefs de file et des organes de liaison nationaux et
les futurs travaux de la Réunion commune. Le Programme commun d'action est
censé être exécuté au cours des dix prochaines années. Le Bureau du Comité des
politiques de l'environnement et celui du Comité des transports intérieurs,
ainsi que les principales organisations internationales s'occupant de
transport et d'environnement, ont participé à cette première réunion.

27. Pour faire progresser le processus de suivi et préparer la deuxième
réunion commune sur les transports et l'environnement, le secrétariat de la
CEE remplit les tâches suivantes : i) compléter la liste des organes de
liaison nationaux et mettre au point un mécanisme d'établissement de rapports
qui facilitera l'échange de données d'expérience et des meilleures pratiques;
ii) élaborer des directives pour l'établissement du rapport des chefs de file
sur les activités internationales; iii) constituer une base de données sur les
informations fournies par les organes nationaux de liaison et les chefs de
file; iv) élaborer pour la réunion commune des propositions portant sur les
domaines prioritaires de manière à centrer le processus de suivi sur les
questions qui ont le plus d'incidences sur l'environnement et qui présentent
un intérêt commun pour un grand nombre de pays.

28. Le Comité des politiques de l'environnement coopère avec le Bureau
régional pour l'Europe de l'OMS (OMS/EURO), dans le cadre d'un comité européen
de l'environnement et de la santé qu'ils ont créé conjointement, aux
préparatifs d'une troisième Conférence ministérielle sur l'environnement et la
santé qui doit avoir lieu à Londres du 16 au 18 juin 1999. La Conférence
devrait en principe adopter un protocole à la Convention de la CEE sur la
protection et l'utilisation des eaux transfrontières et des lacs
internationaux, relatif à l'eau et à la santé, une charte sur les transports,
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l'environnement et la santé et une déclaration ministérielle. Le Comité des
politiques de l'environnement analysera les résultats de la Conférence
en septembre 1999 et il coopérera aux activités de suivi ou y participera
conjointement ou en étroite coopération avec l'OMS/EURO.

II. INTÉGRATION DU SOUCI D'ÉQUITÉ ENTRE LES SEXES DANS LES ACTIVITÉS
PRINCIPALES

Environnement

29. Dans ce domaine, les préoccupations relatives aux problèmes spécifiques
des hommes et des femmes ont été exprimées dans le cadre de la Convention sur
l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel
et l'accès à la justice en matière d'environnement. Les ONG qui s'occupent
activement des problèmes d'égalité entre les sexes ont participé aux réunions
préparatoires et leur plaidoyer a débouché sur la prise en compte du principe
de l'égalité entre les sexes dans le préambule de la Convention.

Transport

30. Le Groupe de travail des statistiques des transports a fait un premier
pas vers l'intégration du souci d'équité entre les sexes dans les activités
principales en acceptant d'inclure dans le questionnaire commun pour les
statistiques des transports des données sur l'emploi dans le secteur des
transports ventilées par sexe. Par la suite, des données ont été publiées pour
la première fois dans le Bulletin annuel de statistiques des transports de
la CEE pour l'Europe et l'Amérique du Nord en 1996. Pour tenter d'introduire
une perspective sexospécifique dans les autres aspects de son programme de
travail, le Groupe de travail a demandé au secrétariat de recueillir auprès
des gouvernements des données pertinentes sur les transports ventilées par
sexe autres que celles déjà rassemblées au moyen du questionnaire commun.
En mars 1998, le secrétariat a demandé ces données aux pays membres de la CEE
et des réponses ont été reçues du Bélarus, de la Lettonie et de la Fédération
de Russie.

Statistiques

31. L'établissement de statistiques différenciées en fonction du sexe a été
reconnu dans le programme de travail de la Conférence des statisticiens
européens comme un domaine particulier des statistiques avec ses propres
objectifs, produits et activités. Étant donné qu'il s'agit d'un domaine
relativement nouveau, les statistiques différenciées en fonction du sexe ont
suscité une attention accrue et mobilisé davantage de ressources et des
réunions d'experts ont été organisées régulièrement par la Conférence, environ
tous les deux ou trois ans, depuis 1985. La dernière réunion a eu lieu
en avril 1998 et a porté essentiellement sur le travail non rémunéré et le
bien-être économique ainsi que sur la mobilité des carrières au cours d'une
vie. En donnant aux services de statistique la possibilité d'examiner les
questions liées aux différences entre les sexes, la Conférence a joué un rôle
actif et important pour ce qui est d'institutionnaliser les statistiques
différenciées en fonction du sexe et d'intégrer le souci d'équité entre les
sexes dans le travail de nombreux services de statistique nationaux.



E/ECE/1369
page 11

32. La question de la parité entre les sexes a également été prise en compte
dans l'Annuaire de la CEE "Trends in Europe and North America" élaboré par la
Division de statistique. Une nouvelle publication importante sur la
problématique hommes/femmes est également élaborée en collaboration avec les
services nationaux de statistique. Elle permettra d'évaluer les progrès
réalisés depuis la dernière Conférence mondiale sur les femmes, qui s'est
tenue à Beijing en 1995.

Analyse économique

33. Chaque année, on trouve dans l'Étude sur la situation économique de
l'Europe une partie de chapitre sur le chômage dans les pays en transition
dans laquelle sont également analysés les taux de chômage selon le sexe et la
part des femmes dans le chômage total. Dans le prochain numéro 1 de l'Étude de
1999, le chapitre sur le marché du travail comportera une section entièrement
consacrée à l'emploi et au chômage des femmes en Bulgarie, Estonie, Fédération
de Russie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Roumanie,
Slovaquie et Slovénie. Dans un autre chapitre, on examinera dans quelle mesure
l'impact économique de la transition peut expliquer la baisse générale du taux
de natalité dans ces pays, mesuré par le nombre d'enfants qu'une femme peut
s'attendre à avoir dans sa vie. Cette analyse permettra également d'examiner
la manière dont les rôles des femmes ont évolué pendant la période de
transition, l'ampleur de l'appui accordé aux services de crèches et de
garderies, les modalités de paiement et les bénéficiaires des allocations pour
enfants à charge et la situation actuelle en matière de congé de maternité.

Développement du commerce, de l'industrie et de l'entreprise

34. Dans le domaine du commerce, il s'est avéré plus difficile de prendre
en compte les aspects liés à l'équité entre les sexes dans le programme de
travail. Quelques possibilités existent dans les activités relatives à la
promotion de l'investissement et au développement de l'entreprise ainsi que
dans les plans du secrétariat visant à demander l'approbation du Comité pour
le développement du commerce, de l'industrie et de l'entreprise pour un projet
ayant pour but d'obtenir une participation accrue des organisations non
gouvernementales qui travaillent avec les femmes dans des domaines liés au
commerce dans la région de la CEE. Ce projet consisterait à rechercher et à
identifier ces ONG puis à leur envoyer une lettre d'invitation accompagnée
d'un dossier d'information sur le programme de travail de la Division et d'un
calendrier des réunions. En outre, le Comité pour le développement du
commerce, de l'industrie et de l'entreprise a demandé que des ressources
soient transférées à un nouveau programme de travail horizontal dans le
domaine du développement des entreprises où il peut être un peu plus facile
d'intégrer une démarche soucieuse d'équité entre les sexes dans quelques-uns
des projets, en particulier dans tout projet lié à la gestion.

Bois

35. Le rôle des femmes dans le secteur des forêts et des produits forestiers
a suscité très peu d'attention dans les pays développés, sauf dans les pays
nordiques (même s'il existe une abondante documentation sur le rôle des femmes
dans la gestion durable des forêts dans les pays en développement).
En conséquence, les problèmes n'apparaissent pas clairement et même les
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informations de base font défaut. C'est pourquoi le Comité du bois a commencé
à examiner de près cette question avec son homologue de la FAO, la Commission
européenne des forêts. Le thème spécial retenu lors de la Réunion commune de
ces deux organes de 1997 était "Le rôle des femmes dans le secteur forestier"
(ce thème a fait l'objet de deux exposés, de rapports de pays et d'un débat).
Ces deux questions ont été reprises par l'équipe de spécialistes sur les
aspects socioéconomiques des forêts, dans le cadre des travaux qu'elle a
effectués en vue de la troisième Conférence ministérielle sur la protection
des forêts en Europe (juin 1998), puis dans une résolution de cette
conférence. Un séminaire sur le thème "Les femmes dans le secteur forestier"
sera organisé au Portugal en 2001 sous les auspices du Comité mixte
FAO/CEE/OIT de la technologie, de la gestion et de la formation forestières.
Quelques femmes propriétaires de forêts ont été interrogées et le résultat de
ces entretiens sera prochainement publié dans un document de travail.

Établissements humains  

36. Le Comité des établissements humains a sérieusement réfléchi à la
question de la prise en compte du souci d'équité entre les sexes dans ses
activités principales et il est résolu à intégrer dès que possible une
perspective sexospécifique dans son programme de travail. C'est le cas
en particulier pour la conception et la mise en oeuvre de politiques
écologiquement rationnelles et durables, notamment en matière de développement
des infrastructures, ainsi que pour la promotion d'une participation égale des
femmes au processus de planification et de prise de décisions dans le domaine
des établissements humains. Le Comité devrait entreprendre des études de cas
visant à contribuer au renforcement des politiques et des pratiques dans ce
domaine.

37. Conformément à la volonté affichée par le Comité, la huitième Conférence
sur la recherche urbaine et régionale a abordé la question de l'égalité entre
les sexes, comme le montre son rapport dans lequel on peut lire : "Dans
l'aménagement des communautés urbaines, les questions relatives à l'égalité,
ou à l'inégalité des sexes, ne reçoivent pas toujours l'attention voulue.
La planification urbaine ne tient généralement pas compte des différences de
comportement et des différences pour la vie urbaine de l'entrée massive des
femmes sur le marché du travail. Les femmes sont davantage touchées par les
incidences négatives de l'aménagement de l'espace urbain : dispersion des
activités, insuffisance des transports, dégradation de l'environnement, etc".

Séminaire sur l'application des droits économiques et sociaux des femmes dans
les pays en transition, Varsovie, octobre 1998

38. Cette manifestation a été organisée par le Groupe de travail des ONG sur
les femmes dans la région de la CEE, en collaboration avec le secrétariat de
la CEE et le Centre de Varsovie pour la promotion des femmes. Les thèmes
suivants ont été abordés lors de ce séminaire : impact de la transition et de
la mondialisation sur les droits économiques et sociaux des femmes; accès des
femmes aux emplois rémunérés et aux activités indépendantes dans les pays
en transition; lien entre le droit à l'emploi et les droits sociaux. Le
séminaire a montré que dans la plupart des pays en transition, ce sont les
femmes qui se trouvent la plupart du temps dans des situations précaires et
pour subvenir aux besoins fondamentaux de leur famille, elles sont obligées
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d'accepter des emplois mal payés et de passer du secteur structuré au secteur
non structuré de l'économie. Les participants ont donc souligné la nécessité
d'améliorer l'accès des femmes à l'exercice des droits économiques et sociaux,
ce qui exige de tenir compte de considérations d'égalité des sexes dans les
domaines d'action correspondants. Il a en outre été souligné que le processus
d'élaboration de politiques et de mesures ayant un impact sur l'égalité entre
les sexes devrait prévoir des consultations avec les ONG s'occupant des femmes
afin de prendre en considération leurs avis et leur expérience. 

Examen en l'an 2000 de l'application du Programme d'action de Beijing

39. La CEE prévoit d'organiser une réunion rassemblant les organismes,
appartenant ou non à l'ONU, qui s'occupent des problèmes de promotion des
femmes et d'égalité entre les sexes dans la région de la CEE. Cette réunion
sera l'occasion de faire le point sur les progrès réalisés et les obstacles
rencontrés par les institutions participantes dans le travail qu'elles font
dans ce domaine (collecte de données, analyse et activités opérationnelles).

40. Le Conseil économique et social et l'Assemblée générale ont encouragé
les commissions régionales à organiser, dans le cadre de leur mandat, des
manifestations constituant une contribution régionale à l'examen du Programme
d'action de Beijing en l'an 2000. Comme suite à ces encouragements, les
États membres de la CEE souhaiteront peut-être organiser une réunion d'experts
au niveau intergouvernemental pour étudier les questions, problèmes et
politiques économiques relatifs à la situation des femmes dans les pays de
la CEE.

----- 


